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c) Si la moyenne des prix indicateurs quotidiens du marché pour le semestre précé-

dant un examen est supérieure au prix d'intervention supérieur, le prix de

référence est automatiquement révisé et relevé de 5 % par rapport à son niveau

au moment de l'examen, à moins que le Conseil ne décide, par un vote a la

majorité spéciale, d'appliquer au prix de référence un pourcentage de relève-

ment différent.

2. S'il s'est produit, depuis la dernière évaluation prévue par le présent paragraphe

ou depuis l'entrée en vigueur du présent Accord, une variation nette du stock

régulateur égale à 100 000 tonnes, le Directeur exécutif convoque une session extraor-

dinaire du Conseil pour évaluer la situation. Le Conseil peut, par un vote spécial,

décider de prendre des mesures appropriées qui peuvent comprendre

a) la suspension des opérations du stock régulateur;

b) un changement dans le rythme des achats ou des ventes du stock régulateur; et

c) la révision du prix de référence.

3. Si des achats ou des ventes du stock régulateur d'un montant net de 300 000

tonnes ont eu lieu depuis a) l'entrée en vigueur du présent Accord, b) la dernière révi-

sion aux termes du présent paragraphe, ou c) la dernière révision aux termes du

paragraphe 2 du présent article, la plus récente des trois dates correspondantes étant
retenue, le prix de référence est diminué ou augmenté, selon le cas, de 3 % par rap-

port à son niveau du moment, à moins que le Conseil, par un vote spécial, ne décide
de le diminuer ou de l'augmenter, selon le cas, d'un pourcentage différent.

4. Aucun ajustement du prix de référence, quelle qu'en soit la raison, ne doit

être tel que les prix de déclenchement débordent le prix indicatif inférieur ou supérieur.

B. Prix indicatifs

5. Le Conseil peut, par un vote spécial, réviser les prix indicatifs inférieur ou

supérieur lors des examens dans cette section du présent article.

6. Le Conseil veille à ce que toute révision des prix indicatifs soit compatible

avec l'évolution des tendances et de la situation du marché. A cet égard, le Conseil
prend en considération les tendances des prix, de la consommation, de l'offre, des
coûts de production et des stocks de caoutchouc naturel, ainsi que la quantité de caout-
chouc naturel détenue par le stock régulateur et la position financière du Compte

du stock régulateur.

7. Les prix indicatifs inférieur et supérieur sont revus

a) tous les 30 mois après l'entrée en vigueur du présent Accord;

b) dans des circonstances exceptionnelles, à la demande d'un membre ou de mem-

bres totalisant 200 voix ou davantage au Conseil; et


